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Aux reprösentants des 
"Mass media"

Berne, le 26 octobre 1982

Mesdames et Messieurs,

Trois des quatre partis gouvernementaux viennent de fixer leur 
Position en vue de la votation du 28 novembre: le PS dit oui 
ä l’initiative et non au contre-projet, le PDC laisse la 
liberte de vote alors que l ’UDC se prononce en faveur du contre- 
projet et contre 1'initiative. Quant au Parti radical suisse, 
il prendra sa decision ce samedi 30 octobre.

La diversite des opinions qui se manifestent au sujet de cette 
votation föderale fait apparaitre la necessit§ urgente d ’une 
information aussi large que possible. Vous trouverez en annexe 
deux articles dont vous pouvez disposer librement; nous vous 
saurions gre de bien vou’oir les utiliser dans le cadre de 
votre propre Campagne d ’information.

Veuillez agreer, Mesdames et Messieurs, nos salutations les 
meilleures.

CDMITE D ’ACTION SUISSE EN FAVEUR DU 
C0NTRE-PR0JET SUR LA SURVEILLANCE DES PRIX

G. Genoud F. Auer K. Basler
conseiller conseiller conseiller
aux Etats national national
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En marge de la votation föderale du 28 novembre 1982 

SURVEILLANCE DES PRIX: UN REMEDE MIRACULEUX ?

par Mme Geneviäve Aubry, conseiller national

L ’initiative concernant les abus dans la formation des prix et 

tendant ä les limiter va peser d ’un poids certain dans la 

prochaine votation f§d§rale du 28 novembre. N ’oublions pas 

q u’elle a trouvö de larges appuis populaires et qu'elle reprSsen 

te 1 3 3’082 signaturesl Mais en rdcoltant ces signatures, n ’a- 

t-on pas montr§ aux consommateurs confiants un miroir aux 

alouettes? Car enfin, instaurer une surveillance permanente des 

prix supprime en fait toute concurrence, cette derni§re §tant 

j u s q u’ä ce jour le meilleur moyen de maintenir un ßquilibre dans 

la fixation des prix aux consommateurs.

II va de soi q u’on peut tout confier ä l’Etat et q u’une armee 

de fonctionnaires peut controler le marche priv§ et independant 

de notre öconomie» D§s lors, celui qui offrait une marchandise 

ä un prix bien en-dessous de la concurrence, n ’aure q u’a 

s ’aligner sur ses concurrents et gagnera donc davantage d ’argent 

alors que les clients seront perdants. Resteront les petits 

malins qui toujours trouveront ä vendre ä un prix bien au-dessus 

de la valeur de la marchandise, parce q u’ils feront taxer 

cette derniöre "de luxe” alors q u’elle ne l'est pas.

II y a cependant une autre raison qui nous fait dire non ä 

1’initiative, c ’est le supplöment de personnel q u ’un tel office 

requiert si l'on veut que la surveillance soit efficace. 

Actuellement, il y a une limitation dans gagement du

personnel de la Confedöration et l’on procöde parfois ä des 

mutations, selon les besoins, d ’un D§partement ä l’autre.

Le syst&me s ’aväre efficace et aucun des deux Conseils pour 

l’instant n'est d§cid§ ä le changer. L ’acceptation de cette 

initiative obligerait le Conseil f§d§ral ä demander ä nouveau 

aux deux Conseils de lever cette limitation. En fait, ce serait 

gonfler inutileman 1’administration föderale que d ’y ajouter
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encore un bureau permanent de la surveillance des prix. "Mr 

Prix” a döjä exist§ et il faut reconnaitre q u’il a fait un 

excellent travail et que les citoyens y ont eu souvent recours.

Mais il se justifie surtout dans des pSriodes d ’inflation, ce 

qui n'est pas encore le cas actuellement en Suisse, si l ’on fait 

abstraction de la hausse du pßtrole et de ses rgpercussions dans 

les budgets des mönages. II est encore permis d'y ajouter la 

hausse des loyers due ä la hausse du taux hypothöcaire, et 

1’importation de produits ötrangers qui ont eux-m§mes subi les con- 

söquences une 61§vation de prix de la main d ’oeuvre dans leur 

propre pays. II n'est donc pratiquement pas possible de lütter, 

m§me avec une surveillance des prix, contre ces phönomömes 

specifiques de hausse.

C ’est donc un instrument interventionniste de l ’Etat que veut 

1’initiative, et un instrument permanent. En revanche, le 

contre-projet presentö par le Conseil f§d§ral se veut, avec 

les mgmes buts, d ’une duree limitöej il sera temporairement 

au Service des consommateurs et en pgriode d ’inflation unique- 

ment ou de rench§rissement. II s ’ßtendrait ä tous les produits 

du march§, contrairement ä l ’initiative qui ne vise que les 

grandes entreprises et les cartels. C ’est donc une plus large 

surveillance en cas de n§cessit§ que nous garantit le contr8- 

projet du Conseil f§d§ral. En outre, introduit en tout temps, 

il peut etre supprimö de meme sBlon l’övolution des prix.

II semble difficile d ’accepter une main-mise permanente de 

l’Etat sur l ’öconomie privöe, le jeu de l ’offre et de la demande, 

comme celui de la concurrence, §tant les baromStres qui fixent 

les prix. Et puis, il serait temps de prendre le consommateur 

pour un adulte et ne pas lui apporter une aide q u’il devra töt 

ou tard payer de sa poche p u i s q u’il faudra renforcer le per- 

sonnel administratif de la Confödöration. Ce q u’on gagne d ’un 

cöte, il faudra inövitablement le rendre de l ’autre. Alors qui 

est gagnant dans ce systfeme interventionniste qui cadre mal 

avec un Etat liberal? Appuyons le projet du Conseil föderal ou 

encore disons non ä 1’initiative, et oui au contre-projet.

26.10.82
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Surveillance des prix

LE CONTRE-PROJET: UN SYSTEME SOUPLE ET EFFICACE

Sp. Le dernier week-end de novembre, les citoyens suisses 

se rendront aux urnes pour se prononcer sur un projet de 

reintroduction de la surveillance des prix. Quelques organi- 

sations de consommatrices ont estime que le regime de libre 

concurrence que nous connaissons dans notre pays ne suffisait 

pas ä proteger les acheteurs, qu'il fallait des lors que 

l'Etat intervienne. Une initiative populaire a ete lancee, 

demandant que la surveillance des prix soit "institutioni^a- 

lisee", introduite en permanence dans l'arsenal legislatif. 

Gouvernement et Parlement ont trouve que ce projet allait 

trop loin, que la surveillance des prix se justifiait dans 

certaines circonstances speciales, mais qu'il ne pouvait 

etre question d'en faire une institution permanente. C’est 

1'origine du contre-projet.

Les defauts du projet des consommatrices

Lorsque l'on analyse superficiellement initiative et contre- 

projet, on pourrait croire que la seule difference entre les 

deux systemes consiste dans le fait que 1*initiative propose 

une surveillance permanente alors que le contre-projet ne 

prevoit qu'un regime non permanent.

En fait, la difference entre les deux systemes va bien 

au-delä. Dans la Version des consommatrices par exemple, 

la surveillance ne s'applique pas ä tous les prix et services 

mais seulement ä ceux qui "sont offerts par des entreprises 

et des organisations qui occupent une position dominante sur 

le marche, notamment par les cartels et organisations analo- 

gues".

La nuance est capitale.



On imagine les difficultes d ?application d’un tel systeme, 

le Service federal devant, avant de prendre une decision 

sur un prix, determiner la nature de l'entreprise qui le 

propose.

Le second defaut majeur de 1*initiative est de necessiter 

la mise en place d'un gros appareil administratif avec un 

etat-major et des antennes dans les cantons, qui subsistera 

a plein effectif m§me lorsque la surveillance des prix devient 

inutile.

Enfin les experts en matiere economique font remarquer que 

les mesures etatiques en matiere de politique des prix 

"engendrent un raidissement des structures du commerce, 

encouragent les pratiques cartellaires et reduisent en defi­

nitive la libre concurrence en provoquant un nivellement".

Contre-projet: un systeme souple et efficace

En revanche, le contre-projet prevoit que "la surveillance 

des prix peut etre ordonnee, mais que les mesures seront limi- 

tees dans le temps et seront levees si l’evolution des prix 

redevient normale".

Ce systeme a un premier avantage certain, c'est de s'appli- 

quer ä tous les prix sans distinction3 ce qui en facilite 

grandement 1 ?application.

L*appareil administratif de surveillance peut etre mis en 

place rapidement lorsque les circonstances le justifient; il 

pourra de plus beneficier de l'experience acquise pendant 

la periode oü Monsieur Prix etait en fonction.

Enfin, un Service non permanent ne risque pas de tomber dans 

la routine et la sclerose qui s 'installeraient d*office des 

1’instant oü une surveillance doit s'exercer en une p6riode 

oü eile est inutile.
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Ce contre-projet correspond donc aux criteres de souplesse 

et d’efficacite qui conviennent ä notre systeme economique 

qui s'accommode mal de trop de complications administratives.


